
 
 
 
 
 
 
 
Projet de déclaration ministérielle sur l’agriculture 

Le Groupe de négociation sur l’agriculture s’est réuni le 27 février afin de faire avancer les discussions en vue de s’accorder 
sur une feuille de route avant la 14ᵉ Conférence ministérielle (CM14), prévue à Yaoundé du 26 au 29 mars. 

Outre les huit propositions diffusées depuis décembre 2025, l’Argentine a présenté un nouveau projet de décision 
ministérielle visant à relancer les négociations agricoles. Cette proposition cherche à remédier à l’impasse persistante du 
processus en identifiant les causes profondes du blocage. Elle souligne également l’importance d’échanges réguliers entre 
les ministres et les hauts responsables afin de fournir une orientation politique aux travaux futurs, le cas échéant. 

Si plusieurs délégations ont salué la proposition argentine comme une base constructive de discussion — notamment pour 
son effort visant à diagnostiquer les sources de l’impasse et à esquisser les éléments du processus post-CM14 — d’autres ont 
exprimé des réserves. Certaines ont remis en question l’utilisation du terme « relance », ainsi que le lien établi entre la 
poursuite de la réforme agricole et le renforcement de la sécurité alimentaire mondiale. 

Un certain nombre de Membres ont également souligné le manque de clarté concernant les résultats concrets attendus et 
l’absence d’orientations opérationnelles précises pour la phase post-CM14. Ces délégations ont appelé à ce que le projet de 
décision ministérielle soit accompagné d’un programme de travail détaillé sur l’agriculture, selon des sources informées. 

À ce jour, aucun des textes récemment diffusés n’a permis de dégager un consensus complet entre les pays membres, bien 
que la proposition jamaïcaine — qui met l’accent sur le principe de sécurité alimentaire — ait reçu une large reconnaissance 
et des retours positifs. 

Dans ce contexte, le président des négociations agricoles, l’ambassadeur Ali Sarfraz Hussain (Pakistan), a diffusé un projet 
de texte du président dans le but de rapprocher les positions et de favoriser une convergence. 

Le projet de déclaration sur l’agriculture, le commerce et la sécurité alimentaire reprend globalement la structure de la 
proposition argentine. Il appelle les hauts responsables à se réunir périodiquement après la CM14 afin d’examiner les progrès 
et de fournir des orientations politiques, selon les besoins. 

Le projet invite en outre les Membres à établir rapidement un calendrier de réunions post-conférence et à définir des étapes 
clés. Il réaffirme également le rôle central du Comité de l’agriculture en session extraordinaire (CoASS) comme forum 
désigné pour la conduite des négociations agricoles. 

Cette réaffirmation semble répondre aux propositions en faveur d’une approche fondée sur une « coalition de volontaires », 
qui pourrait potentiellement déplacer les négociations en dehors du cadre du CoASS. Une telle approche ferait écho à 
l’expérience du secteur des services, où l’Accord sur le commerce des services (TISA) a été négocié de manière plurilatérale 
par un sous-ensemble de Membres en dehors de la structure formelle de l’OMC, malgré l’existence du Comité du commerce 
des services en tant qu’organe permanent de négociation de l’OMC. 

L’ambassadeur Hussain a lancé des consultations avec les Membres le 2 mars sur la base de son projet de déclaration. Il 
devrait convoquer une réunion du CoASS le 6 mars pour faire le point sur ces consultations, en vue de présenter ses 
principales conclusions lors de la réunion du Conseil général de l’OMC prévue les 10 et 11 mars. 
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Genève en bref est publié par les Producteurs laitiers du Canada, les Producteurs de poulet du Canada, les Producteurs d’œufs du 
Canada, les Éleveurs de dindon du Canada et les Producteurs d’œufs d’incubation du Canada. On y fait état des divers événements qui se 

déroulent à Genève, particulièrement dans le cadre des négociations de l’OMC sur l’agriculture. 

Pour obtenir de plus amples renseignements ou formuler des observations, veuillez visiter : www.producteurslaitiers.ca, 
www.producteursdepoulet.ca, www.leseleveursdedindonducanada.ca, www.chep-poic.ca www.producteursdoeufs.ca 
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